
CHAPITRE 14

Loi de l'Office de planification du Québec

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit :

1 . Un organisme, ci-après appelé « l'Of-
fice », est institué au ministère du conseil
exécutif sous le nom, en français, de
« Office de planification du Québec »,
et, en anglais, de « Québec Planning
Bureau ».

2 . L'Office a pour fonctions et pou-
voirs :

a) de préparer pour le compte du
gouvernement des plans, programmes et
projets de développement économique et
social et d'aménagement du territoire en
vue de la meilleure utilisation des ressour-
ces économiques et humaines et en tenant
compte des particularités des régions du
Québec;

b) d'obtenir des ministères et organis-
mes du gouvernement les renseignements
disponibles concernant leurs politiques,
leurs programmes, leurs projets et leurs
réalisations ainsi que toute autre donnée
statistique ou renseignement qu'il juge
nécessaire ou utile à la poursuite de ses
fins;

c) d'exécuter ou de faire exécuter, pour
les fins prévues aux paragraphes a et b,
des recherches, études, enquêtes et inven-
taires;

d) de coordonner les recherches, études,
enquêtes et inventaires qui sont faits
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par d'autres ministères et organismes du
gouvernement;

e) de donner des avis au gouvernement
sur les politiques et programmes élaborés
par les ministères et organismes du gou-
vernement en vue d'en favoriser l'harmo-
nisation;

f) de faire au gouvernement des recom-
mandations sur toute question sur laquelle
il a exécuté ou fait exécuter des recherches,
études, enquêtes ou inventaires.

3 . L'Office se compose d'un directeur
général, d'un secrétaire et des fonction-
naires et employés jugés nécessaires.

Le directeur général et le secrétaire
sont nommés par le lieutenant-gouverneur
en conseil qui fixe leur traitement; ils ne
peuvent être destitués que conformément
à l'article 61 de la Loi de la fonction
publique (13-14 Elizabeth II, chapitre 14).

Les fonctionnaires et employés de l'Offi-
ce sont nommés et rémunérés suivant
ladite Loi de la fonction publique.

Toutefois le directeur général exerce
à ce sujet les pouvoirs que cette loi
attribue au sous-chef d'un ministère.

4 . Le directeur général est responsable
de l'administration de l'Office dans le
cadre des règlements adoptés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

5 . Une Commission interministérielle
de la planification est instituée.

Elle est composée du directeur général,
qui en est le président, et des autres
membres nommés pour un an par le
lieutenant-gouverneur en conseil parmi
les fonctionnaires du gouvernement; le
lieutenant-gouverneur en conseil fixe, s'il
y a lieu, le traitement additionnel, les
honoraires et les allocations de chacun de
ces autres membres.

6 . La Commission est chargée de
donner son avis à l'Office sur toute
question qu'il lui soumet relativement à
l'élaboration des plans, programmes et
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projets de développement économique
et social et d'aménagement du territoire.

7. Un organisme de consultation est
institué sous le nom, en français, de
« Conseil de planification du Québec » et,
en anglais, de « Québec Planning Coun-
cil ».

Les membres du conseil sont nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Le conseil a pour fonctions de donner
des avis à l'Office sur toute question
qu'il lui soumet relativement au dévelop-
pement du Québec et aux plans, program-
mes et projets de développement écono-
mique et social et d'aménagement du
territoire élaborés par l'Office.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, déterminer le nombre
des membres du conseil, la durée de leur
mandat et l'étendue de leurs pouvoirs,
et statuer sur toute matière requise pour
la régie interne du Conseil.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut adjoindre au Conseil un secrétaire
ainsi que les autres fonctionnaires et
employés nécessaires à ses travaux; ils sont
nommés et rémunérés suivant la Loi de
la fonction publique.

8 . L'Office peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, cons-
tituer des commissions, y compris des
commissions techniques consultatives et
des commissions chargées de mandats
spéciaux et déterminer la composition de
ces commissions, la durée du mandat de
leurs membres et l'étendue de leurs pou-
voirs.

9 . Les membres du Conseil de pla-
nification du Québec ainsi que les mem-
bres des commissions constituées en vertu
de l'article 8 ne reçoivent aucun traite-
ment à ce titre; ils peuvent être indem-
nisés de ce qu'il leur en coûte pour
assister aux assemblées et recevoir une
allocation de présence fixée par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, statuer sur toute
matière requise pour la régie interne de
l'Office et prescrire toute autre mesure
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qu'il juge appropriée pour la mise à exécu-
tion de la présente loi.

1 1 . Les dépenses encourues pour l'ap-
plication de la présente loi sont payées,
pour l'exercice financier 1968/69, à même
le fonds consolidé du revenu et, pour les
exercices subséquents, à même les deniers
votés annuellement à cette fin par la
Législature.

1 2 . Le premier ministre ou un autre
membre du conseil exécutif qu'il désigne
est chargé de l'application de la présente
loi.

1 3 . La Loi du Conseil d'orientation
économique (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 17) est abrogée.

1 4 . Les fonctionnaires et employés du
Conseil d'orientation économique devien-
nent, sans autre formalité, des fonction-
naires ou employés de l'Office et la Loi
de la fonction publique continue de leur
être applicable.

1 5 . Les articles 13 et 14 entreront
en vigueur à la date qui sera fixée par
proclamation du lieutenant-gouverneur en
conseil.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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